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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 2, substituer aux mots :

« le président du tribunal peut »

les mots :

« , afin de prévenir tout détournement d’actifs du défendeur, empêchant ce dernier de faire face à 
ses obligations, le président du tribunal peut par ordonnance, sur requête, en référé ou au fond, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à élargir le champ d’application de cet article.


